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« Le projet de budget 2016 est donc, comme vous le constatez, un budget de croissance »
Suite en page 5

Le projet de loi de !inances initiale 2016
vient d’être adopté par le gouvernement.
Certains analystes jugent ce budget trop
conservateur, particulièrement en année
électorale ?Il convient de rappeler que le projet de loi de!inances initiale 2016 a été élaboré dans uncontexte marqué, au plan international, parl’effondrement des cours des ressources na‐turelles, notamment du pétrole brut. Dans untel contexte, l’objectif du gouvernement a étéde bâtir un budget crédible sur la base d’hy‐pothèses prudentes et réalistes. Ainsi, le pro‐jet de loi de !inances initiale 2016 est arrêtépar le gouvernement en équilibre des res‐sources et des charges à 2 626 milliards defrancs. En considérant les charges, ce montantintègre 2152, 2 milliards de francs au titre desdépenses budgétaires et 473, 8 milliards defrancs pour les charges de trésorerie et de !i‐nancement. S’agissant principalement des dé‐penses budgétaires, arrêtées à 2152, 2milliards contre 2 068, 6 milliards de francsen 2015, soit une augmentation de 83,6 mil‐liards de francs, elles couvrent principalementles dépenses de personnel (34 %), d’investis‐sement (24,1%), de transfert (16, 2%), debiens et services (14, 8%) et les charges !i‐nancières de la dette (8,4%).
Le budget 2016 consolide-t-il la croissance
du PIB en 2016 ?Oui, en 2016, la croissance rebondirait de 0,4point pour se !ixer à 4,6 %, du fait du dyna‐misme du secteur hors pétrole à 5,7%, qui se‐rait entraîné essentiellement par les activitésdu tertiaire à 6,6 % et celles du secondaire à4,5 %. Le projet de budget 2016 est donc,comme vous le constatez, un budget de crois‐sance. Il tient également compte des princi‐paux engagements de notre pays au planintérieur et extérieur, de même qu’il consolideles acquis en matière de pouvoir d’achat desagents publics, à travers notamment : le Nou‐veau système de rémunération, le maintiendes subventions sur les prix des produits pé‐troliers à la pompe et à la farine etc. Les choixbudgétaires opérés prennent en compte, à lafois, le fonctionnement régulier des servicespublics, les besoins prioritaires contenus dansle PSGE et la Stratégie nationale de dévelop‐pement humain. Mais aussi les grands dé!is dumoment, notamment l’organisation par notrepays de la CAN‐2017 et des élections prési‐dentielle et législatives de 2016.Aussi, ce que certains appellent « conserva-
tisme », n’est autre qu’une évaluation juste etréaliste des ressources et des charges de la na‐tion. C’est aussi cela la bonne gouvernance.
Cette politique budgétaire, basée sur la
restriction des dépenses, n’est-elle pas un
frein à la mise en œuvre du PSGE ?Absolument pas. Bien au contraire, l’élabora‐tion d’un budget réaliste, même en contextede crise pétrolière, nous permet de nousconcentrer justement sur les choix straté‐giques prioritaires contenus dans le PSGE, etd’ampli!ier les réformes structurelles. Lesprincipales restrictions opérées dans le bud‐get de l’Etat ont trait à l’allègement du train devie de l’Etat, de manière à budgétiser stricte‐ment les charges qui permettent le bon fonc‐tionnement des services publics. Vous aurezd’ailleurs noté que sur la base du cadragemacro‐budgétaire réalisé, le taux de crois‐sance prévisible de l’économie est de 4.6 %.Ce qui présage une légère amélioration parrapport à l’exercice 2015. Ceci traduit bienque tous les ressorts qui permettent la miseen œuvre du PSGE fonctionnent. En matièrebudgétaire, l’un des ressorts justement auquelnous attachons énormément d’importance estl’ef!icacité de la dépense, notamment les dé‐penses d’investissement. En effet, contraire‐ment au passé, l’équilibre budgétaire a étéréalisé en consolidant l’investissement, gagede croissance économique, au détriment dufonctionnement. 
Quelles priorités accordées aux dépenses
inscrites dans le budget 2016 ?Nous aurons en  2016 un budget équilibré,qui met l’accent sur quatre priorités essen‐tielles : préparer la CAN‐2017, poursuivre leschantiers en cours du Schéma directeur na‐tional d’infrastructures, organiser les élections

et poursuivre l’opérationnalisation de la Stra‐tégie nationale d’investissement humain.
Que retenir des infrastructures à dévelop-
per et des investissements de la CAN-2017
?S'agissant des chantiers du Schéma directeurnational d’infrastructures, et dans le but depoursuivre la mise en place des fondations duGabon émergent et favoriser le développe‐ment d’une économie de production, diversi‐!iée et compétitive, le gouvernementmaintient ses efforts dans les domaines desinfrastructures de transports physiques. Lesroutes et les aéroports notamment, les infra‐structures numériques, l’énergie, les res‐sources hydrauliques et l’assainissement. Ceschantiers qui ont démarré depuis 2011, ab‐sorberont plus de 229, 6 milliards francs.Pour ce qui est de la CAN‐2017, il s’agit icid’honorer un engagement pris sur le plan in‐ternational par S.E Ali Bongo Ondimba, prési‐dent de la République, chef de l’État. Nousavons en mémoire les apports de la CAN‐2012, dont les retombées ne se sont pas limi‐tées au plan sportif. Elle a permis d’améliorerles infrastructures de communication, com‐munautaires et touristiques et générer denouvelles !ilières économiques.La CAN‐2017 est donc conçue comme un pro‐jet structurant, qui va permettre à notre paysde se doter de nouveaux stades, d’augmenterson offre hôtelière et d’améliorer la qualité desinfrastructures communautaires. Elle consti‐tue, par conséquent, une véritable opportu‐nité d’affaires et une source d’emplois. En!in,en plus des partenariats public‐privé et des !i‐nancements extérieurs, 100 milliards defrancs en ressources propres y seront consa‐crés, dont 80 milliards de dépenses d’inves‐tissement pour des projets hors stades.
Que dire de l'enveloppe réservée aux in-
vestissements pour l’implémentation de la
Stratégie nationale d'investissement hu-
main et aux élections présidentielle et lé-
gislatives ?Retenez que malgré le contexte budgétairedif!icile, le gouvernement maintient ses effortsen matière de transferts sociaux dans un élande partage de la richesse nationale, dans lapoursuite du développement des activités gé‐nératrices de revenus, à l'exemple du pro‐gramme GRAINE, et dans le maintien d’unminimum de projets et d’actions de renforce‐ment des capacités dans l’éducation. Soit 17,4milliards de francs, la formation profession‐nelle à 10,5 milliards de francs et la santé ab‐sorbera 14,5 milliards de francs.En!in, l’organisation des élections présiden‐tielle et législatives. La bonne gouvernancepolitique étant un axe fondamental du PSGE,le gouvernement prévoit, dans le budget2016, des allocations aussi bien en fonction‐nement qu’en investissement dans les pro‐grammes de politiques publiques conduitespar les ministères et dans les dotations despouvoirs publics et administrations auto‐nomes et indépendantes concernés.
M. le ministre, la loi organique sur les lois
de !inances et l’exécution du budget fait
obligation au ministre en charge du Bud-
get de proposer au Parlement, en même
temps que le projet de loi de !inances ini-
tiale 2016, le projet de loi de règlement de
l’exercice 2014. Comment vous êtes-vous
assuré du respect de cette obligation ?Effectivement, l’examen par le parlement duprojet de loi de !inances 2016 est conditionnépar celui du projet de loi de règlement 2014.Aussi, cette année, a!in de se conformer à cetteexigence introduite par la loi organiquen°20/2014 du 21 mai 2015 relative aux loisde !inances et à l’exécution du budget, messervices ont‐ils été à pied d’œuvre pour trans‐mettre dans les délais requis le projet de loi derèglement 2014. Ce qui a été fait, comme entémoigne l’avis de recevabilité de la Cour descomptes, sur la forme et sur le fond,  du projetsoumis à son examen. Permettez‐moi tout de même de rappeler à cestade que, conformément aux exigences de laCEMAC, il est donné aux États jusqu’en 2025,de se conformer à l’exigence de certi!icationdes comptes. Nous n’avons donc pas attenduce délai pour ouvrir ce vaste chantier. Je saisqu’il existe plusieurs points d’amélioration.C’est pourquoi, mon département ministérielfait de la certi!ication des comptes publics un

objectif primordial. Nous invitons à ce sujet l’ensemble des ac‐teurs de la chaîne budgétaire (ordonnateursdu budget, responsables de programmes, cor‐respondants budgétaires et collectivités lo‐cales) à s’inscrire dans cette dynamique, a!inque le processus d’élaboration de la loi de rè‐glement 2015 soit encore plus ef!icient.
M. Magnagna, votre département ministé-
riel est régulièrement mis en cause dans la
situation des impayés de l’État, particuliè-
rement ceux dus aux PME. Quelle est la
stratégie adoptée face à cette situation ?La question des impayés intérieurs de l’Etatest une préoccupation majeure des plushautes autorités. Nous avons pris à bras‐le‐corps cette problématique à travers les axesde travail suivants : comprendre et juguler lesmécanismes de création de ces impayés ;  au‐diter et apurer les dettes avérées, a!in de re‐lancer l’économie ;  restaurer la con!iance avecle secteur privé. Je dois avouer que la crise pé‐trolière qui a secoué notre pays dès le mois dejuin 2014 a eu un impact négatif sur les res‐sources budgétaires. C’est ainsi qu’à !in 2014,un stock de 98 milliards de francs d’arriérés aété constaté. Nous avons procédé à son apu‐rement intégral à ce jour. Par ailleurs, du faitd’un dysfonctionnement de la procédure deremboursement de la TVA, lequel dysfonc‐tionnement est dû principalement au déca‐lage entre les déclarations et leremboursement, nous avons dû constaterl’existence d’un stock d’arriérés de TVA.
La dette TVA, les chefs d'entreprises en
parlent beaucoup, surtout dans le secteur
pétrolier. Existe-t-il une démarche prag-
matique de la part du gouvernement pour
le remboursement de la dette intérieure
spéci!ique ?Pour faire face à cette situation, et en collabo‐ration avec mon collègue en charge de l’Eco‐nomie, nous avons instruit nos services deprocéder à l’élaboration des conventions deremboursement de TVA avec les entreprisescréancières. Un plan d’apurement de cettecréance sera mis en place sur la période 2016‐2018. Dès cette année 2016, une dotation de65 milliards de francs a été prévue dans leprojet de loi de !inances.C’est ainsi que se présente la situation des ar‐riérés de l’État, inscrite dans nos comptes.Toutefois, il m’est revenu, dans le cadre demon dialogue permanent avec les représen‐tants des organisations patronales, que les en‐treprises font état de créances sur l’État. Pourfaire le point sur cette situation, mon collèguede l’Économie et moi avons mis en place unecommission de traitement de ces créances. Letravail de cette commission a permis d’éva‐luer un niveau de créances réelles de 9 mil‐liards de francs, essentiellement dues auxPME. Aussi, dans le souci constant de dyna‐miser le tissu économique national, allons‐nous procéder exceptionnellement à la miseen règlement de cette créance. Cet audit va sepoursuivre dans les jours à venir avec les vé‐ri!ications du service fait, avec la participationde magistrats de la juridiction spéciale contreles crimes économiques. Je tiens, en effet, àprévenir l’ensemble des acteurs économiquesconcernés, que mes services seront intraita‐bles face aux surfacturations et à toutes lestentatives de tromperie de l’État. Les admi‐nistrateurs de crédits et même les entreprisesresponsables d’actes de ce type seront rendusresponsables personnellement et pécuniaire‐ment.
Il reste que, malgré ces efforts, l’impact sur
l’économie reste peu visible !Vous soulevez là une question de fond, quisouligne l’engagement réel des entreprisesqui contractent des marchés avec l’État, àcontribuer au développement de notre pays. Ilne s’agit, ni plus ni moins, que de civisme éco‐nomique. En effet, comment comprendre quemalgré le paiement l’année dernière, au titredu budget d’investissement, de près de 596milliards de francs au pro!it des entreprises,les entreprises peinent toujours à recruter età investir ? Vous serez certainement très surpris deconstater, en faisant un tour dans la ville, quecertaines de ces entreprises qui, pourtant, ob‐tiennent des marchés importants avec l’État,ne disposent même pas de siège adéquat !Tous ces constats devraient nous amener à re‐

voir en profondeur les conditions d’octroi desmarchés par l’État, pour nous permettre d’exi‐ger plus de contenu local, particulièrement lasous‐traitance et l’emploi. Nous avons, pournotre part, entrepris d’aborder cette problé‐matique sous l’angle des PME. En effet, messervices vont préparer, en relation avec le mi‐nistère en charge des PME, une charte desPME citoyennes. L’objectif est de faciliter à cesdernières l’accès à la commande publique,tout en les responsabilisant. Cet effort s’éten‐dra sur l’ensemble du territoire, de manière àfavoriser l’économie locale dans chacune desprovinces.
Des récriminations sont faites à l'encontre
de votre département ministériel quant à
la qualité des données budgétaires. Votre
commentaire, M. le ministre, sur les chif-
fres que vous avancez.J’ai déjà eu à noter cette question venant, laplupart du temps, de certains compatriotesplus ou moins habitués aux arcanes !inan‐cières. Je pense que vu le niveau actuel de nos!inances publiques, cette préoccupation meparaît sans fondement.En effet, les données budgétaires sont régu‐lièrement produites en prévision, à travers laLoi de !inances initiale dite LFI et le Tableaudes opération !inancières de l’Etat ou TOFEprévisionnel, et en exécution (Loi de règle‐ment et TOFE), accompagnées de documentsannexes explicatifs. C’est d’ailleurs sur cettebase que sont votées chaque année les lois de!inances. Cette pratique s’est même enrichiecette année avec le débat d’orientation bud‐gétaire que nous avons mené avec le Parle‐ment au mois de juin, sur la base du cadragemacro‐économique et budgétaire 2016‐2018.C’est dire que nous associons désormais,avant toute élaboration de loi de !inances, lesreprésentants du peuple, a!in que ces derniersdonnent leur avis sur les choix économiquesopérés par le gouvernement.
Mais cet avis du Parlement n'est pas tou-
jours partagé par les organismes, experts
et chefs d'entreprises internationaux !Au plan international, il faut noter que ce sontces mêmes données qui font l’objet des revuesrégulières du FMI au titre de l’article IV et desagences de notations – Standard & Poors,Fitch ratings – dans le cadre de l’actualisationde la note souveraine de notre pays.Nous allons continuer à travailler pour amé‐liorer la communication de ces données auxacteurs non institutionnels et au grand public,a!in de faciliter la compréhension de l’exécu‐tion du budget de l’Etat. C’est d’ailleurs à cetitre que le Trésor public a lancé une plate‐forme électronique pour la publication desdonnées d’exécution du budget.
Au terme de cette longue interview, que
retenir M. le ministre du Budget ?Je vous remercie de m’avoir permis de com‐muniquer à travers vos colonnes sur les sujetsqui intéressent l’opinion. Le programme éco‐nomique mis en œuvre par le président de laRépublique, fruit d’une ambition réelle de dé‐veloppement de notre pays, est vaste. Noussavons, par ailleurs, que les attentes des com‐patriotes sont nombreuses, surtout qu’ellesconcernent parfois des besoins vitaux – école,soins de santé, routes, eau et électricité,  etc.Dans ces circonstances, le budget de l’Etat ap‐paraît comme un outil clé dans la réalisationde ces objectifs et l’amélioration des condi‐tions de vie des compatriotes. C’est ce constatqui guide l’ensemble des réformes menéespar mon département ministériel.L’objectif ici est de parvenir à une gestion ef‐!iciente de nos ressources budgétaires, ce quiinduit une meilleure programmation des dé‐penses, la lutte contre les dépenses impro‐ductives et les fautes de gestions, la maîtrisedu train de vie de l’Etat. Dans le sens souhaité par le président de laRépublique, chef de l’Etat, j’appelle tous lesresponsables d’institutions, les ordonnateursdu budget de l’Etat, responsables de pro‐grammes et autres managers publics, à unconsensus commun pour des réformes struc‐turelles en profondeur, qui devront nous per‐mettre de garantir le niveau de vie de nosconcitoyens et maintenir un rythme d’inves‐tissement soutenu pouvant nous permettred’atteindre l’objectif d’émergence de notrepays à l’horizon 2025.


